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INTRODUCTION

L’assurance-vie a acquis au fil des ans une place prépondérante dans le patrimoine des ménages français.


Evolution de la composition du patrimoine des ménages de 1995 à 2005
Source : Finance immobilière et gestion de patrimoine, Michel Albouy


Les habitudes des ménages en matière de patrimoine financier ont en outre fortement évolué en 30 ans. Ainsi la prépondérance de l’épargne liquide (63% des actifs financiers des ménages en 1978) a-t-elle disparu au profit de placements de plus long terme, jusqu’à ne plus représenter que 29% du total en 2007. La diversification de l’offre des banques et des assureurs a abouti en 2007 à ce que l’assurance vie représente plus du tiers de leur encours de placements financiers[footnoteRef:2]. [2:  Finance immobilière et gestion de patrimoine, Michel Albouy] 


Parallèlement à l’amplification de la diffusion de l’assurance vie, on a pu observer une profonde mutation de la distribution de l’assurance en général au cours des années 1990. L’arrivée à un certain degré de maturité du marché et les modifications des réglementations favorisant l’apparition de nouveaux intervenants ont ainsi conduit à un accroissement de la concurrence. Les acteurs se sont donc multipliés là où la distribution de l’assurance vie s’opérait auparavant directement par des salariés des entreprises d’assurances. 

A la fin des années 1980, le développement de la « bancassurance » a abouti à ce que près de 70% du chiffre d’affaires de l’assurance vie, en tant que « produit d’épargne », est aujourd’hui commercialisée au niveau des guichets bancaires. Alors qu’en 1988, les salariés des sociétés d’assurances collectaient 21% des cotisations d’assurance vie, ils n’en collectaient plus que 11,4% en 1997, tandis que dans le même temps la part collectée par les agents généraux et courtiers se réduisait. 

La multiplication des offres et de leurs réseaux de distribution, conjuguée à la complexité inhérente au produit – c’est avant tout un contrat qui est vendu – ont longtemps contribué à l’image négative de l’assurance vie. Longtemps, elle est demeurée un domaine mystérieux en raison de l’absence de transparence qui fut propice au déploiement de pratiques commerciales douteuses, voire à la limite de l’honnêteté. Conscients des risques d’abus, les pouvoirs publics ont peu à peu réglementé le secteur, à l’image un peu de ce qui était fait dans le secteur des services financiers, notamment par une succession de lois intervenues à compter de 2005, pour ne citer que les plus récentes. 

Selon un responsable juridique de l’autorité de contrôle des assurances, « L’assurance vie est un produit juridique, non pas financier. C’est une stipulation pour autrui. Le seul fait qu’il y ait une sortie en cas de décès change tout. On ne peut pas appréhender ce produit comme n’importe quel produit financier. Et puis c’est un produit hyper souple, très complexe. C’est beaucoup moins basique qu’un plan épargne actions ou autre produit financier. » 

L’assurance vie apparaît donc comme un produit juridique complexe. Vendue principalement aujourd’hui par les banques, il existe pourtant des différences entre la vente d’un produit financier et celle d’un produit juridique. Les réseaux de distribution sont différents, les législations applicables également. « Les problèmes qui surviennent en matière de vente d’assurance vie sont pour beaucoup la conséquence d’un problème de management », ajoute ce responsable de l’autorité de contrôle des assurances. « On accorde aujourd’hui beaucoup trop d’importance aux objectifs de vente. Au final, les conseils dits indépendants vendent le contrat qui les rémunère le mieux. Or en principe il existe un devoir de conseil. Mais jusqu’à présent, très peu de contrôles ont été mis en place. »

Entre devoir de conseil, obligation d’informations et contraintes commerciales, dans quel cadre intervient la vente de l’assurance vie, devenue par son importance dans le patrimoine des ménages un quasi produit de grande consommation ?

	Pour y répondre, nous examinerons brièvement dans un premier temps l’objet de la vente, les produits d’assurance vie (I), puis les « vendeurs » et leurs réseaux (II). Ensuite, nous analyserons les modalités de la vente, en particulier sa pratique telle que guidée par une réglementation de plus en plus contraignante (III).




I. [bookmark: _Toc257110338]
L’OBJET DE LA VENTE, ENTRE PRODUIT FINANCIER ET JURIDIQUE



Entre produit financier et juridique, l’assurance vie est un terme générique qui désigne des contrats de nature très différente. Il convient donc d’abord de définir l’objet de la vente (A) et d’en étudier les modalités (B).


A. [bookmark: _Toc257110339]L’assurance vie, un vaste domaine

1) [bookmark: _Toc257110340]Définition

Juridiquement, le contrat d’assurance vie peut être défini comme « le contrat par lequel une personne (l’assureur) s’engage, en contrepartie du paiement d’une rémunération (prime ou cotisation) à verser un capital ou une rente, soit à la personne qui a souscrit la police (le souscripteur), soit à la personne sur la tête de laquelle le risque est pris (l’assuré), soit à un tiers désigné par le souscripteur/assuré (le bénéficiaire), dans le cas où un événement futur déterminé (le risque assuré) se réalise (le sinistre) »[footnoteRef:3].  [3:   Memento pratique Francis Lefebvre, Patrimoine] 

Ce contrat comporte donc un aléa, relatif au moment de la survenance du risque assuré – on sait de façon certaine que le décès surviendra, mais on ne sait pas quand. 

En pratique, il convient de distinguer d’une part les contrats correspondant à une véritable opération d’assurance, tels les contrats d’assurance décès purs, d’autre part les contrats désignés sous le terme générique d’ « assurance vie », qui s’apparentent davantage à des contrats financiers de capitalisation en vue de la constitution d’une épargne.

Avec un encours de plus de 770 milliards d’euros fin 2002, représentant 40% du patrimoine financier des ménages français – contre 23% en 1993 - cette seconde catégorie semble être devenue le placement financier préféré des Français. Ce succès est en grande partie la conséquence de dispositifs fiscaux avantageux en matière d’assurance vie. Ainsi, malgré le ralentissement des performances de l’assurance vie et un avantage fiscal amoindri au fil des réformes, ce placement est demeuré un instrument d’épargne et de prévoyance intéressant, tant sur le plan de sa rentabilité que sur celui de sa fiscalité.

2) [bookmark: _Toc257110341]Fonctionnement

Les contrats d’assurance vie sont des contrats à titre onéreux, par opposition aux contrats à titre gratuit. Le souscripteur doit donc payer une certaine somme, une « prime » dans les sociétés d’assurance par actions ou une « cotisation » dans les sociétés d’assurance mutuelles. Cette somme comprend le coût de la garantie, augmenté des frais. 

Les modalités de versement des primes peuvent varier, au choix du souscripteur :
· Versement d’une prime unique au moment de la conclusion du contrat ;
· Versements réguliers et programmés en cours de contrats ;
· Versements libres.

Contrairement à beaucoup de produits financiers, il n’existe pas de plafond des versements en matière d’assurance vie. Il existe toutefois deux limites à ce principe : d’une part, l’avantage fiscal sera limité ; d’autre part, des primes excessives sont exposées à une remise en cause. 

Ces sommes sont alors placées par l’établissement gestionnaire, qui aura à charge de verser un capital ou une rente au dénouement du contrat. Comme on le verra, il existe principalement deux types de contrats proposés par les assureurs :
· Les contrats en euros, qui peuvent être comparés à un compte d’épargne sur lequel le capital est totalement garanti ; lorsque le souscripteur a choisi ce type de contrat, l’établissement gestionnaire en général investit le contrat principalement dans des supports sans risque, de type obligataire par exemple ;
· Les contrats en unités de compte, plus risqués et rentables, où les sommes versées sont en général investies sur un (contrat « monosupport ») ou plusieurs supports différents (contrat « multisupport »), de type parts d’OPCVM, actions, etc. Le plus souvent, ces contrats permettent à leurs souscripteurs de participer à la gestion directe du contrat, afin de ne pas figer les placements lors de la souscription du contrat, dont on a vu qu’il était un contrat de long terme.

En cours de contrat, les souscripteurs peuvent en principe récupérer leur épargne, au moyen soit d’une avance, soit d’un rachat, partiel ou total. Ces différents mécanismes obéissent à différentes conditions sur le plan juridique. Fiscalement, ils sont également traités différemment. 

Les principes du traitement fiscal de l’assurance vie sont les suivants:
· Concernant les revenus, les intérêts sont réinvestis automatiquement ; il n’y a donc pas de prélèvement fiscaux, sauf la contribution sociale de 12,1% ;
· Concernant la plus-value, c’est-à-dire le cumul des intérêts et du capital sur plusieurs années, il n’y a pas d’imposition si aucun retrait n’est effectué. Si un retrait est effectué dans les 4 années suivant la souscription du contrat, le taux d’imposition est de 35% ; si le retrait a lieu dans les 4 années suivant, le taux d’imposition sera de 15% ; au-delà, il est de 7,5%.

Le dénouement du contrat intervient soit au décès du souscripteur, soit au terme des 8 années du contrat. A cette date, l’assuré s’il est encore en vie ou son bénéficiaire  percevra ou bien un capital, ou bien une rente, correspondant aux montants investis et aux intérêts produits pendant la durée du contrat.

3) [bookmark: _Toc257110342]Fonctions

Dans son memo, Georges Fernandez[footnoteRef:4] identifie douze besoins auxquels l’assurance vie peut répondre, seule ou conjuguée à un autre produit : « 1) Soulager un besoin d’argent temporaire 2) Obtenir des revenus réguliers 3) Constituer une aide en cas de gros pépin 4) Remplacer une hypothèque 5) Investir en bourse sans impôts 6) Utiliser son contrat comme un compte rémunéré 7) Disposer d’un choix exceptionnel pour récupérer son épargne 8) Transmettre un capital sans droits de succession ou avec des droits limités 9) Répartir sa succession librement et faire des « dons » 10) Diminuer le montant imposable de ses revenus locatifs 11) Réduire le montant de l’ISF 12) Compléter sa retraite. »  [4:  Voir Annexe 1.] 


Pour simplifier, on peut considérer que l’assurance vie remplit 3 fonctions distinctes :
· Elle peut tout d’abord répondre à un objectif d’épargne, afin par exemple de se constituer un complément de retraite. Malgré le terme d’ « assurance », l’assurance de capitalisation s’apparente à une opération financière. Elle est en réalité déconnectée de tout risque de dommage et a pour unique but de constituer une épargne, en rentabilisant le capital investi. 
L’assurance vie et l’assurance de capitalisation sont en partie soumises aux mêmes dispositions et gérées par les mêmes compagnies d’assurance. Pour cette raison, elles sont souvent confondues. 

· L’assurance vie constitue également un instrument efficace de transmission du patrimoine.

· L’assurance vie peut enfin être utilisée en vue de la transmission des entreprises. Pour des raisons de clarté, cet aspect ne sera pas particulièrement approfondi dans la suite de cette étude.

a. [bookmark: _Toc257110343]Protection contre les risques de la vie et élément d’épargne retraite

L’assurance vie permet de se protéger contre « les risques de la vie », contre tous les événements qui laissent les proches dans le besoin. L’imagination des assureurs conduit à se prémunir contre tous les besoins possibles : assurance de survie, rente éducation, assurance décès sur deux têtes, assurance réversible, garanties maintenues en cas de non paiement des primes à la suite d’un décès ou d’une infirmité, assurance dotale, etc.

En particulier, dans la mesure où elle permet de sortir en rente, l’assurance vie est un outil efficace pour se constituer une retraite. En tant qu’élément de retraite, l’assurance vie est devenue une préoccupation majeure aujourd’hui, dans la mesure où le système de répartition « classique » assure un niveau de retraite légal de plus en plus faible. Etant donné que l’échéance de l’assurance vie peut être lointaine, la solidité financière de l’assureur et la certitude que la société existera toujours à l’époque de la retraite sont des facteurs à prendre en considération. D’autres facteurs devront être pris en compte par le gestionnaire de patrimoine, tels que l’emploi, l’évolution probable de carrière et le niveau de rémunération jusqu’à l’âge de la retraite, etc.

b. [bookmark: _Toc257110344]Un instrument de transmission du patrimoine

La garantie décès en particulier s’inscrit dans un cadre juridique et fiscal avantageux en cas de transmission du patrimoine. Elle permet ainsi d’effectuer des libéralités en dehors du cadre légal régissant les droits des héritiers. 

Ainsi, le bénéficiaire jouit d’un droit exclusif sur le capital assuré dès l’origine du contrat. Fiscalement, les sommes assurées ne sont pas intégrées au patrimoine de l’assuré, ni à celui du souscripteur. Par conséquent, elles ne sont pas incorporées dans la succession et ne sont donc pas soumises aux règles du rapport.

c. [bookmark: _Toc257110345]L’assurance vie au service des placements

On le verra (Cf. infra, B), l’offre de produits et de services de l’assurance vie en matière de placement est extrêmement large. Sous cet angle, les produits d’assurance vie n’ont rien à envier aux produits bancaires et autres formes de placement : en euros sur l’actif de la société, en valeurs mobilières ou OPCVM ou encore en parts de SCI, de SCPI ou en devises... 

De plus, l’assurance vie offre à ses clients qui n’ont pas le temps ou les connaissances de gérer leurs placements les services de gestionnaires de capitaux choisis parmi les plus performants du marché.


d. [bookmark: _Toc257110346]Un paradis fiscal ?

L’avantage fiscal de l’assurance vie est souvent cité comme son premier atout. Parmi ses spécificités, on peut citer notamment :
· La déduction d’une partie des primes de l’impôt sur le revenu ;
· La non imposition des prestations versées en cas de décès : ni droits de succession, ni impôt sur le revenu, dans certaines limites toutefois ;
· La non-imposition, on l’a vu, des produits de placements en assurance vie lorsqu’ils sont conservés plus de 8 ans ;
· Enfin, la quasi-totalité des contrats non rachetables échappent à l’ISF, dès lors que les primes ont été versées avant l’âge de 70 ans. 
Au moment de sa vente, il est donc important d’envisager les caractéristiques de l’assurance vie avant et après taxation. 


*************************

La multiplicité des fonctions de l’assurance vie résulte de la diversité des contrats proposés sur le marché. On distingue principalement trois grands types de contrats :
· L’assurance en cas de vie, visant à la constitution d’une épargne ;
· L’assurance en cas de décès, qui consiste à garantir un capital en cas de décès de l’assuré ;
· L’assurance mixte, dont l’objectif est à la fois la constitution d’une épargne et la garantie d’un capital en cas de décès de l’assuré. 

Comme nous le verrons (Cf. infra, III.F.2), le choix d’un contrat approprié par le souscripteur suppose tout d’abord de définir ses besoins qui peuvent être très différents :
· L’horizon de sa protection, à court terme ou dans l’avenir;
· Le bénéficiaire de la protection : une protection personnelle ou la protection de tiers;
· Un degré de rentabilité et de risque, variable selon l’aversion au risque qui caractérise le souscripteur ;
· Un degré de participation dans la gestion, avec la faculté de participer à la gestion de l’épargne, de déterminer des choix de placement, ou à l’inverse, un mandat de gestion confié à l’assureur qui globalisera alors la gestion de l’ensemble des primes investies.
Il doit également se renseigner sur le montant des frais, les pénalités de sortie anticipée, le taux assuré et/ou garanti, etc.

L’assurance vie regroupe donc une multitude de produits complexes qui permettent de répondre à différents besoins et supposent des choix de support, de mode de gestion, etc. Il appartient donc au vendeur de bien cerner les besoins spécifiques de son client, afin d’adapter son offre. Ce qui suppose à son tour que le vendeur lui-même soit un expert, capable de maîtriser la complexité technique des différents paramètres en présence. En pratique, il existe quelques produits assez « standards », que l’on retrouve le plus fréquemment dans le patrimoine des ménages. Il convient donc à présent, pour mieux comprendre ce que regroupe l’assurance vie, de décrire brièvement chacun de ces produits.









B. [bookmark: _Toc257110347]Les modalités de l’assurance vie

Il faut distinguer ici l’assurance vie individuelle d’une part (1), l’assurance vie collective d’autre part (2). (Annexe 2)

1) [bookmark: _Toc257110348]Les différentes assurances vie individuelles

Il convient avant tout de préciser rapidement la notion d’assurance vie individuelle. Elle comprend les contrats proprement « sur mesure », élaborés à partir des différents paramètres vus plus haut. Le plus souvent, il s’agit en réalité de contrats de groupe, souscrits par le vendeur d’assurance vie lui-même. Ces contrats sont « packagés », non négociables ou très peu, et le client final sera alors adhérent du contrat de groupe. La vente de ce produit consistera alors à faire adhérer le client aux dispositions prévues par le contrat de groupe.
Les principales assurances vie individuelles, qui sont des contrats de groupe le plus souvent, sont les suivantes.

a. [bookmark: _Toc257110349]Contrats monosupports euros

Les contrats d’assurance vie monosupports, appelés aussi « assurance vie en euros », s’apparentent à un compte d’épargne. Le capital est totalement garanti. L’épargne accumulée est disponible à tout moment, sans risque de perte du capital, lequel est investi sur un support monétaire en euros.

b. [bookmark: _Toc257110350]Contrats multisupports (unités de compte)

Comme on l’a vu, les sommes versées sur ces contrats peuvent être investies dans différents actifs financiers (SICAV, OPCVM, SCI, etc.) 
En général, l’investissement dans ces contrats n’est pas garanti. En contrepartie, le rendement peut être supérieur à celui d’un fonds euros, sans risque pour le capital investi. Le fonds euros peut être également présent sur un contrat assurance vie multisupport, aux côtés.

Fiscalement, les prélèvements sociaux s’appliquent lors de la sortie du contrat. Toutefois, si le contrat se dénoue par le décès de l’assuré, les prélèvements sociaux ne sont pas dus par le bénéficiaire.

Les plus-values sont exonérées au-delà de 8 ans, mais une taxe de 7,5% s’applique sur les intérêts, après un abattement annuel de 4 600€ pour une personne seule ou de 9 200€ pour un couple marié, soit un taux global maximum de 18,5% (prélèvements sociaux inclus).

c. [bookmark: _Toc257110351]PEP (Plan d’épargne populaire)

Ce produit a été supprimé par la loi de finances 2004. Mais ceux ouverts avant cette date peuvent être conservés et alimentés, dans la limite de leur plafond (92 000€).

Le PEP permettait d’effectuer des versements selon un rythme convenu à l’avance au moyen d’un compte de dépôt en numéraire ou d’une opération d’assurance-vie. Ces sommes produisent des intérêts à un taux librement négocié. Le retrait de sommes avant la 8ème année entraîne la clôture du PEP, sauf en cas de décès du titulaire.

Fiscalement, les retraits sont exonérés d’impôt sur le revenu (capital, intérêts capitalisés et rente viagère) au-delà de la 8ème année. Avant la fin de la 8ème année, les intérêts capitalisés sont imposés à l’impôt sur le revenu, sauf option pour le prélèvement libératoire (45% pour un plan inférieur à 4 ans, 25% pour un plan compris entre 4 et 8 ans).

Toutefois, les retraits ne sont pas imposés s’ils sont motivés par un cas de force majeur : décès, invalidité, expiration du droit aux allocations chômage, etc.

d. [bookmark: _Toc257110352]Contrats diversifiés

Ce support comprend deux parties : une partie investie en titres obligataires qui offre une grande prudence et une partie plus risquée qui mise sur d’autres classes d’actifs comme les actions, l’immobilier ou encore les placements alternatifs. Cette diversification permet en principe de maximiser les sources de performances.

Contrairement à un contrat multisupport classique, les sommes investies dans ce type de produit ne sont pas prises en compte dans le calcul de l’ISF. Dans le cadre d’une succession, si le contrat est ouvert avant l’âge de 70 ans de l’assuré et que celui-ci décède dans les 10 années suivant la souscription, alors la plus-value réalisée sera totalement exonérée de droits de mutation.
La contrepartie est que ces contrats ne sont pas rachetables avant un certain délai, qui varie de 8 à 10 ans en général. L’épargne est donc bloquée sur cette période.
Par conséquent, ces contrats sont intéressants surtout pour les épargnants assujettis à l’ISF et disposant par ailleurs de suffisamment de liquidités pour ne pas avoir besoin des sommes investies dans ces contrats à fonds euros diversifiés.

e. [bookmark: _Toc257110353]PERP (Plan d’épargne retraite populaire)

Créé en 2003 afin d’inciter les particuliers à se constituer une retraite complémentaire, ce produit est un produit d’épargne à long terme, puisque les sommes investies sont bloquées jusqu’à l’âge du départ en retraite et la rente constituée est payable à compter de la liquidation de retraite obligatoire, ou à l’âge de 60 ans.

Exceptionnellement, au cas où surviendrait un « accident de la vie » (invalidité, expiration des droits aux allocations chômage, etc.), l’épargne investie dans le Perp peut être récupérée en cours de contrat.

Les modalités des versements sont définies pour chaque Perp. Les versements sont libres (montant et calendrier) ou programmés selon un calendrier de versements.

f. [bookmark: _Toc257110354]Madelin

Ce produit s’adresse aux travailleurs non salariés non agricoles : artisans, commerçants, industriels et membres des professions libérales notamment. Il permet de bénéficier de compléments de retraite constitués par des cotisations déductibles du bénéfice imposable.

Par conséquent, ce mécanisme incite les personnes soumises à un taux marginal d’imposition élevé à se constituer leur propre épargne pour le moment de leur retraite.


2) [bookmark: _Toc257110355]Les assurances vie collective

Il faut surtout ici citer le dispositif dit « retraite article 83 ». Il s’agit d’un contrat d’assurance vie collectif souscrit par l’employeur pour le compte de tout ou partie de ses salariés.

Seul le taux de cotisation, financé en tout ou partie par l’employeur, est fixé, tandis que le niveau de la rente à la sortie n’est pas connu à l’avance.
Le capital est ou non garanti selon le type de contrat souscrit. Si l’épargne est placée dans un contrat retraite article 83 en euros, alors il sera garanti comme dans une assurance vie en euros. En revanche, dans le cadre d’un contrat multisupport, seule l’épargne placée sur le fonds en euros est garantie.

La sortie se fait obligatoirement en rente viagère au moment du départ à la retraite – le cas échéant au profit du conjoint ou autre bénéficiaire -, ou après. L’argent n’est donc pas disponible, sauf cas exceptionnel (invalidité sévère, fin de droits aux allocations chômage, etc.). Si le salarié change d’entreprise, il existe des possibilités de transfert du contrat chez le nouvel employeur.

Fiscalement, le salarié peut déduire ses cotisations de sa rémunération annuelle brute, dans certaines limites (8% de cette rémunération et 8 fois le plafond annuel de la sécurité sociale), sachant que les versements de l’employeur sont pris en compte dans ce total. Mais ces déductions ne sont pas cumulables avec celles prévues dans le cadre du  PERP. A la sortie enfin, la rente entre dans l’assiette de l’impôt sur le revenu, après abattement de 10%, ainsi qu’aux prélèvements sociaux.


*************************

L’assurance vie apparaît comme un produit technique. Sa vente suppose donc des compétences à la fois juridiques et financières, que les structures d’ampleur nationale s’efforcent de transmettre à leurs vendeurs et conseillers. Il convient donc à présent d’examiner ces réseaux par lesquels passe la distribution de l’assurance vie, réseaux qui ont abouti à faire de l’assurance vie l’un des principaux actifs financiers du patrimoine des ménages français.

II. [bookmark: _Toc257110356]
 LES ACTEURS, VENDEURS ET CONSEILLERS

	Quels clients peuvent- être démarchés par les vendeurs de produits d’assurance-vie ?

A. [bookmark: _Toc257110357]LES SOUSCRIPTEURS

1) [bookmark: _Toc257110358]Le principe

Dans le cadre de la vente de produits d’assurance-vie, le client est appelé « souscripteur » ou « preneur d’assurance ». Il s’agit de la personne physique ou morale qui contracte avec l’assureur, celle qui émet le consentement nécessaire à la formation du contrat. Il lui reviendra de payer les primes. 

La conclusion d’un contrat d’assurance-vie est soumise aux conditions de droit commun. Ainsi, en vertu de l’article 1123 du Code Civil, « toute personne peut contracter, si elle n’en est pas déclarée incapable par la loi ». Cela suppose donc que nous nous intéressions de façon particulière aux cas des personnes déclarées civilement incapables. 

2) [bookmark: _Toc257110359]Le cas particulier du client incapable
a. [bookmark: _Toc257110360]La nature de l’acte de conclusion d’un contrat d’assurance-vie

Afin de savoir quelles sont les démarches qui doivent être entreprises pour qu’un incapable puisse contracter ou contrat d’assurance-vie, il est nécessaire de déterminer quelle est la nature de l’acte de conclusion d’un tel contrat. 
Traditionnellement, on considère que les contrats d’assurance-vie correspondent à des actes de disposition, et non à des actes d’administration, étant donné qu’ils modifient le patrimoine de la personne concernée. 

b. [bookmark: _Toc257110361]Les démarches particulières
 
	Les clients incapables
	Mineur non-  émancipé
	Majeur sous tutelle
	Majeur sous curatelle
	Majeur sous sauvegarde de justice

	Les démarches nécessaires
	Autorisation de l’organe habilité par la loi :
· Parent,
· Juge des tutelles,
· Ou conseil de famille.
	Autorisation nécessaire du :
· Conseil de famille,
· Ou Juge des tutelles.
	Capacité de conclure les contrats d’assurance-vie, si assistance de son curateur[footnoteRef:5]. [5:  Article 467 CCiv] 

	Pleine capacité  de conclure des contrats d’assurance-vie, mais possibilité d’annulation en cas de lésion ou de réduction en cas d’excès[footnoteRef:6].  [6:  Article 435 du CCiv] 




3) [bookmark: _Toc257110362]La nature de la clientèle des agences

Répartition, par type de clientèle, du CA encaissé par les agents généraux en pourcentage[footnoteRef:7] [7:  « La distribution des produits d’assurance », Etude Eurostaf, 1997] 
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Après avoir étudié quelles sont les personnes qui peuvent être démarchées par des vendeurs de produits d’assurance-vie, il convient de s’interroger sur le fait de savoir qui sont ces vendeurs. 

B. [bookmark: _Toc257110363]LES DISTRIBUTEURS

Il convient d’établir une distinction entre :
· Les entreprises d’assurances, qui sont seules parties au contrat
· Et les intermédiaires d’assurances qui assument la distribution de l’assurance-vie dans le public. 

1) [bookmark: _Toc257110364]Les différents types de distributeurs
a. [bookmark: _Toc257110365]Les entreprises d’assurances
i. [bookmark: _Toc257110366]Définition

Il s’agit de l’entreprise d’assurance. C’est elle qui prend l’engagement de garantir l’assuré contre le ou les risques convenus. Il ne s’agit jamais d’une personne physique. 

Certaines conditions sont posées à l’exercice de cette activité[footnoteRef:8]. Il faut que : [8:  Articles L321-1 et D321-1 du Code des assurances] 

· La compagnie soit une personne morale,
· Constituée sous la forme commerciale d’une société anonyme d’assurance ou d’une société d’assurance mutuelle (« association » à caractère civil),
· Et elle doit avoir obtenu un agrément administratif, accordé par le comité des entreprises d’assurance, qui correspond à la catégorie de risque qu’elle assure, ici l’assurance-vie. 
[bookmark: _Toc257110367]ii.	 Les modes d’établissement de la relation contractuelle

Il existe de nombreux moyens permettant une mise en contact entre le souscripteur et la compagnie d’assurance, aboutissant ainsi à la réalisation de la vente d’un produit d’assurance-vie. 
Le contact entre les deux partie au contrat peut être réalisé :
· Directement, au siège ou auprès d’une succursale,
· Par publipostage,
· Par téléphone,
· Et plus récemment par Internet, ce mode de conclusion faisant l’objet d’une réglementation spécifique, dans le but de protéger le souscripteur[footnoteRef:9].  [9:  Directive sur le « commerce électronique », Dir. Cons. CE n°2000/31, 8 juin 2000, JOCE 17 juillet] 


iii. [bookmark: _Toc257110368]L’importante place des banques

· La définition de la bancassurance
C’est au début des années 1970 que les Assurances du Crédit mutuel Vie et IARD obtiennent leur agrément pour devenir eux-mêmes assureur de leurs propres clients, au lieu d’être des intermédiaires pour l’assurance des crédits emprunteurs. Ils deviennent ainsi précurseurs de ce que l’on appellera, quinze ans plus tard, « la bancassurance ». 
En France, en 2007, cinq bancassureurs figurent parmi les dix premières sociétés d’assurance-vie en termes de chiffres d’affaires :
· Predica, filiale du Crédit Agricole,
· Ecureuil Vie, filiale de la Caisses d’épargne, 
· Sogécap, de la Société Générale,
· Natio Vie de BNP Paribas
· Et Assurances fédérales-vie du Crédit Lyonnais. 
Aujourd’hui, la bancassurance capte en moyenne 60% du chiffre d’affaires de l’assurance-vie[footnoteRef:10], comme le montre la carte ci-dessous[footnoteRef:11]. La France est donc, avec l’Espagne et le Portugal, l’un des pays européens où les banques jouent un rôle majeur dans la distribution des produits d’assurance.  							Part de marché par réseau de distribution [10:  « Les deux modèles de la bancassurance », Dhafer Saïdane, L’expension, 1er mars 2007]  [11:  « La bancassurance : analyse de la situation de la bancassurance dans le monde », Focus, octobre 2005] 

[image: ]	Source : La bancassurance, Vie, Focus, Groupe SCOR


· Un réseau adapté aux produits d’assurance-vie

Cette importante place que prend la bancassurance sur le marché de l’assurance-vie est due à ses caractéristiques qui la rendent parfaitement adaptée à ce marché.
En effet, l’assurance-vie et les produits bancaires peuvent être considérés comme de nature complémentaire : les employés de la banque étant déjà familiarisés avec les produits financiers, ils s’adaptent rapidement à la vente des produits d’assurance-vie épargne ou de retraite.
 
Par ailleurs, les produits d’assurance-vie étant généralement des produits long terme, ils exigent des clients une pleine confiance dans l’institution qui place leur argent. Or, dans de nombreux pays, les banques bénéficiaient d’une meilleure image et d’une confiance plus grande que les assureurs. On ne peut toutefois s’empêcher de ce demander si cet argument ne devient pas obsolète aux regards des derniers événements et notamment de la crise financière qui a largement terni la réputation des grandes banques. Il serait donc intéressant d’étudier, dans quelques temps, l’impact de cette crise sur les ventes de produits d’assurance-vie par les guichets bancaires…

Enfin, les conseillers bancaires peuvent utiliser la connaissance du patrimoine de leurs clients afin d’adapter leurs conseils en fonction des besoins déterminés. 

Bien qu’il s’agisse de l’acteur originel, la compagnie d’assurance n’est pas le seul professionnel intervenant dans l’opération d’assurance. 

b. [bookmark: _Toc257110369]Les intermédiaires

La distribution des produits d’assurance-vie peut également être effectuée par des intermédiaires. 
i. [bookmark: _Toc257110370]L’agent général d’assurance

Dans la plupart des cas, l’agent général d’assurance est mandataire d’une compagnie d’assurance. Il agit au nom et pour le compte de celle-ci et est soumis à une exclusivité de production à son profit. Toutefois, il remplit ses fonctions dans l’indépendance qui caractérise l’exercice d’une profession libérale. 
Les ventes réalisées par l’agent général engagent donc directement l’entreprise d’assurance, qui est civilement responsable de tout dommage causé par son mandataire[footnoteRef:12]. Toutefois l’agent demeure personnellement responsable des conséquences dommageables de ses fautes[footnoteRef:13].  L’assuré pourra ainsi obtenir la condamnation in solidum de l’agent général et de l’entreprise d’assurance, à charge pour cette dernière d’exercer une action récursoire à l’encontre de son mandataire si nécessaire.  [12:  Article L511-1 Code des assurances]  [13:  Ass. Plén. 25 février 2000, arrêt Costedoat, Bull. civ., n°2] 


On notera toutefois que, de façon exceptionnelle, l’agent général peut être considéré par la jurisprudence comme le mandataire du client, prenant fait et cause pour l’assuré[footnoteRef:14]. Dans ce cas, il sera alors susceptible d’engager sa seule responsabilité à l’égard de ce dernier.  [14:  Civ. 1ère, 12 décembre 1995, R.G.A.T. 1996.498] 


[bookmark: _Toc257110371]ii. Le courtier d’assurance

Le courtier d’assurance est un commerçant indépendant. Il conseille directement ses clients désirant souscrire à une assurance-vie et les mets en relation avec les assureurs de son choix auprès desquels il négocie prix et conditions. Ainsi, contrairement à l’agent général, il n’est soumis à aucune obligation d’exclusivité au profit de telle ou telle entreprise d’assurance. 
Bien que l’on considère généralement le courtier comme le mandataire de ses clients, il n’en est pas ainsi juridiquement. L’activité d’entremise réalisée ici ne correspond pas exactement au contrat de mandat évoqué par l’article 1984 du Code Civil, faute de représentation. 

En cas d’inexécution ou de mauvaise exécution de ses obligations, le courtier engage sa responsabilité contractuelle à l’égard de ses clients. 

iii. [bookmark: _Toc257110372]Le CGPI

Dans les années 1970, le métier de conseil en gestion de patrimoine indépendant (CGPI) est né de la conviction des professionnels d’offrir une alternative « impartiale » à l’offre traditionnelle des banques et des assureurs. 
Le principal atout que présente le CGPI par rapport à ses concurrents est son indépendance. En effet, les CGPI se présentent comme plus « objectifs », n’étant pas limité aux produits d’un seul établissement, mais pouvant proposer, en théorie du moins, l’ensemble des placements de la Place. 
On compte aujourd’hui près de 3 000 CGPI en France. On estime qu’ils représentent 10% de la collecte globale française en placements financiers. 

Il existe donc de nombreux acteurs pouvant approcher un potentiel souscripteur de produits d’assurance-vie. La question donc se pose de la nature de la concurrence entre ces différents acteurs. 

2) [bookmark: _Toc257110373]La concurrence agressive entre ces différents acteurs

a. [bookmark: _Toc257110374]L’inégalité certaine dans les moyens de prospection

La concurrence entre ces différents acteurs peut être qualifiée d’agressive. Georges Fernandez parle d’une « lutte à mort ». 
Il faut savoir qu’il n’arrive que très rarement qu’une personne fasse d’elle-même la démarche de contacter un vendeur de produits d’assurance-vie. C’est au vendeur de contacter la personne, par tous les moyens possibles : il s’agit de la prospection. Le vendeur doit aller chercher le client en décrochant son téléphone, épluchant les différents annuaires… La tâche n’étant pas toujours aisée, c’est ce qui justifie la rémunération du vendeur. 
Toutefois, l’on peut constater que les moyens de prospection ne sont pas égaux en fonction de la qualité du vendeur. Si un CGPI devra se débrouiller seul, un agent général aura de nombreux moyens mis à sa disposition pour atteindre le client, comme des aides financières, des formations et des entretiens en double commande. 
Toutefois c’est bien les banques qui sont largement avantagées en la matière. En effet, celles-ci ont directement accès aux comptes de leurs clients, peuvent donc suivre les entrées d’argent et, fortes de ces informations, saisir les opportunités de vendre leurs produits d’assurance. C’est ce qui explique leur importante part de marché sur le secteur des assurances-vie.
b. [bookmark: _Toc257110375]L’évolution des parts de marché entre les différents acteurs


Evolution des parts de marché des différents canaux de distribution sur le secteur des assurances-vie capitalisation
	
3) [bookmark: _Toc257110376]Des distributeurs impartiaux ?

Lorsque le client est confronté à un distributeur de produits d’assurance-vie, il se doit de lui faire une entière confiance. En effet, la plupart du temps, le client n’a pas de connaissances en la matière et il doit se remettre entièrement à son interlocuteur, qui se doit alors de protéger ses intérêts. Toutefois, les distributeurs de produits d’assurance-vie sont vendeurs avant d’être conseillers. On peut donc légitimement se poser la question de leur réelle impartialité. 

a. [bookmark: _Toc257110377]Les raisons du doute quant à l’impartialité

Prenons l’exemple d’un agent général d’assurances qui travaillerait pour Axa. En fonction du nombre de contrats qu’il aura fait signer dans l’année, il touchera une commission. Par ailleurs, on sait que certaines compagnies d’assurance créent des « incentives » pour le vendeur sur un produit particulier quand elles ont besoin de souscriptions de clients sur ce produit en particulier. Enfin, l’agent général ne sera en mesure de proposer à son client que des produits Axa. De ces constats, certaines questions se posent :
· L’agent ne sera-t-il pas tenté de faire signer à tout prix un contrat à son interlocuteur, quitte à négliger les intérêts de ce dernier ?
· En ne proposant à son client que des produits de sa propre compagnie, l’agent est-il certain de répondre de la meilleure façon possible aux besoins patrimoniaux de son client ?
·  N’existerait-il pas un autre produit concurrent qui le satisferait mieux ? 
· Dans ce cas, ne serait-il pas du devoir de l’agent d’en informer son client ? 
Ainsi, un client ne verrait-il pas ses besoins patrimoniaux mieux servis par un courtier ou un CGPI qui jouit d’une certaine indépendance et pourrait lui proposer le produit le plus adapté à ces besoins, n’étant pas contraint de le sélectionner dans la gamme d’une seule compagnie d’assurance ? 
b. [bookmark: _Toc257110378]Une impartialité relative

Forts de ces questions et doutes, nous avons rencontré Georges Fernandez, ancien agent général Axa, qui a eu la grande gentillesse de répondre à nos multiples questions[footnoteRef:15] et de nous éclairer sur son ancien poste. [15:  Voir liste des questions posées lors de l’interview de M. Fernandez en Annexe I] 


Il nous a permis de comprendre que si l’agent général est bien un vendeur avant même d’être un conseiller, c’est aussi dans l’intérêt de ses clients. En effet, « Pour être là demain, il faut être là aujourd’hui ». Afin d’être capable de servir une rente à un client pendant trente ans, il est indispensable que la compagnie d’assurance perdure. Pour ce faire, il est nécessaire qu’elle dégage un certain chiffre d’affaires en vendant le plus possible de contrats d’assurance-vie, par le biais de ses salariés et différents intermédiaires. Par ailleurs, plus un agent général est bien rémunéré, grâce aux ventes qu’il effectue, plus il est probable qu’il suive ses différents clients dans la durée. Or c’est cette même durée qui lui procurera une expérience certaine et une meilleure connaissance des besoins patrimoniaux de son client, lui permettant ainsi de mieux agir en fonction de ses intérêts.  
Quant à la question de savoir si en vendant uniquement des produits de sa propre compagnie d’assurance, l’agent général ne servait pas aux mieux les intérêts patrimoniaux de son client, Monsieur Fernandez nous a ôté nous doutes. Pour lui, une compagnie d’assurance propose une telle gamme de produits d’assurance-vie, qu’il en existera toujours un qui sera à même de satisfaire les besoins et les intérêts du client de la façon la plus adéquate. Par ailleurs, cela assure au client que son interlocuteur maîtrise parfaitement le produit qui lui est vendu (Monsieur Fernandez : « Les mandataires exclusifs diffusent seulement les produits de leur compagnie, mas il y a une telle gamme et un tel choix, qu’il est moralement juste de proposer des solutions au sein même de sa compagnie, d’autant plus que l’on les connaît mieux »).

Restait la question de savoir s’il ne fallait mieux pas s’adresser, de préférence, à un conseiller en gestion de patrimoine indépendant, cette indépendance lui permettant de proposer à son client des produits d’assurance-vie de différentes compagnies, augmentant ainsi la probabilité d’en trouver un qui satisferait au mieux les besoins de ce dernier. 
En réalité, il existe un tel nombre de contrats sur le marché qu’il serait impossible à un CGPI de tous les connaître. Il se contentera donc d’étudier les « produits stars », à savoir ceux qui ont su se frayer un chemin vers la notoriété, par le biais des clients et des journalistes. « L’indépendance n’existe pas ». 

Ainsi, si un agent général, un courtier ou un CGPI est avant tout un vendeur, cela ne signifie aucunement qu’il n’est pas capable de conseiller son client comme il le faut : il semble exister de nombreuses possibilités satisfaisant les intérêts des deux parties au contrat d’assurance-vie. 

*************************

Après avoir examiné les produits d’assurance vie et leurs canaux de distribution, il convient d’envisager, concrètement, les modalités de la vente de ce produit particulier, situé au carrefour de la prestation de conseil et de la vente de produit financier.


III. [bookmark: _Toc257110379]
LES MODALITES DE LA VENTE, ENTRE CONSEIL ET ACTIVITE COMMERCIALE


Face à la situation que l’on pourrait qualifier de « dépendante » du potentiel souscripteur, celui-ci n’ayant généralement aucune connaissance en matière de produits d’assurance-vie, le législateur a entendu le protéger tout au long de la vente, au travers de nombreuses dispositions législatives et réglementaires. Cela afin d’éviter les problèmes liés aux situations principal-agent.
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A. [bookmark: _Toc257110380]La publicité

Le législateur a récemment entendu protéger de façon particulière le souscripteur de contrats d’assurance-vie contre toute publicité trompeuse ou mensongère d’un intermédiaire ou d’une entreprise d’assurance. 

L’ordonnance du 5 décembre 2008, prise en application de l’article 152 de la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008, vise à « renforcer la protection des investisseurs, des épargnants et des assurés lors de la communication de produits financiers ». 
Cette ordonnance vise à mieux responsabiliser les intermédiaires et les compagnies d’assurance dans la confection de documents publicitaires. En effet, la présence d’un intermédiaire entre l’entreprise d’assurance et le souscripteur final pouvait avoir pour conséquence, en cas de publicité trompeuse ou exagérément optimiste, que l’intermédiaire et l’entreprise «se renvoient la balle » en cas d’action en responsabilité du souscripteur déçu.

Ainsi le nouvel article L132-28 du Code des assurances dispose que l’intermédiaire doit établir avec les entreprises d’assurance des conventions qui prévoient :
· Les conditions dans lesquelles il est tenu de soumettre à l’entreprise les documents à caractère publicitaire préalablement à leur diffusion afin de vérifier leur conformité au contrat d’assurance ;
· Et les conditions dans lesquelles l’entreprise d’assurance met à disposition de l’intermédiaire les informations nécessaires à l’appréciation de l’ensemble des caractéristiques du contrat.

Par ailleurs, l’article L132-27, modifié par l’ordonnance du 30 janvier 2009[footnoteRef:16], énonce clairement que toute communication à caractère publicitaire doit présenter un contenu « exact, clair et non trompeur ».  [16:  Ordonnance n°2009-106 du 30 janvier 2009 portant sur la commercialisation des produits d’assurance sur la vie et des opérations de prévoyance collective et d’assurance, JO, 31 janvier 2009. ] 


B. [bookmark: _Toc257110381]Les obligations des vendeurs

1) [bookmark: _Toc257110382]Le devoir d’information

En vertu de la loi du 15 décembre 2005, transposant la directive européenne sur l’intermédiation en assurance, les assureurs sont tenus à des obligations d’information, tant au moment de la souscription du contrat d’assurance-vie au tout au long de son exécution. 

a. [bookmark: _Toc257110383]L’encadré réglementaire à la une des contrats

Avant toute signature de contrat, une proposition d’assurance, « valant note d’information », doit être remise au contractant contre récépissé. 
Ce document doit permettre à l’épargnant de vérifier les principales caractéristiques du contrat, en facilitant la lecture détaillée des clauses contractuelles. Sept points doivent être précisés :
· La nature du contrat : individuel, collectif ou de capitalisation,
· Les garanties offertes : paiement d’un capital ou d’une rente,
· Existence d’une participation contractuelle aux bénéfices,
· Disponibilité des sommes avec la faculté de rachat ou de transfert et les délais de versement,
· Frais et indemnités de toute nature prélevés par l’assureur : frais à l’entrée, sur versement, en cours de vie du contrat et à la sortie,
· Durée du contrat : insertion obligatoire de la mention suivante : « La durée du contrat recommandée dépend notamment de la situation patrimoniale du souscripteur ou de l’adhérent, de son attitude vis-à-vis du risque, du régime fiscal en vigueur et des caractéristiques du contrat choisi. Le souscripteur ou l’adhérent est invité à demander conseil auprès de son assureur ». 

b. [bookmark: _Toc257110384]Les conditions générales du contrat

Ces conditions doivent décrire les règles de fonctionnement du contrat. Certaines mentions sont obligatoires, telles que :
· Le délai et les modalités de renonciation,
· La procédure de réclamation,
· Les fiches signalétiques des différents supports proposés,
· La valeur de rachat pour les huit premières années, ainsi que la somme des primes ou des cotisations versées sur cette période,
· Pour les contrats en euros : les modalités de calcul et d’attribution de la participation aux bénéfices et les taux d’intérêt garanti avec la durée de cette garantie,
· Pour les contrats en unités de compte : il doit être précisé que l’assureur ne s’engage que sur le nombre d’unités de compte et non sur la valeur en euros, et que cette valeur est sujette à fluctuation à la hausse comme à la baisse. 

Cette obligation d’information a pour but de protéger le souscripteur qui ne s’y connaît pas forcément en la matière en lui permettant de comprendre dans quoi il s’engage de façon claire et précise. Afin de parfaire cette protection, l’obligation d’information est assortie d’un délai de réflexion permettant au souscripteur de changer d’avis dans les 30 jours. 


2) [bookmark: _Toc257110385]Le devoir de conseil

a. [bookmark: _Toc257110386]Définition

Les vendeurs de produits d’assurance-vie sont tenus d’un devoir de conseil à l’égard de leur client, cela permettant d’éviter un maximum des dérives possibles, les différents acteurs étant avant tout des vendeurs, comme nous l’avons vu précédemment. 
 Cette obligation de conseil couvre toute la durée du contrat. Elle consiste à informer le souscripteur sur les caractéristiques de produit, mais aussi à s’assurer que ce produit lui convient. 
En outre, l’intermédiaire d’assurance a le devoir de formaliser ce devoir de conseil. Il doit en particulier procéder à un état des lieux afin de mieux connaître son client (besoins et demandes du client) et justifier les solutions préconisées à son client  au regard de cet état des lieux et au regard de la complexité de la situation ou du risque. (articles L. 520-1 et R. 520-1 du Code des assurances)
Concernant le contrat, l’intermédiaire d’assurance doit en outre indiquer à son client :
· L’existence d’un accord d’exclusivité avec un organisme d’assurance fournisseur ;
· S’il travaille de facto avec un nombre restreint d’organismes d’assurance fournisseurs ;
· S’il s’engage sur une exploration du marché afin de trouver la couverture la plus appropriée au cas de son client.
b. [bookmark: _Toc257110387]Exemples

Ne satisferait pas à ce devoir un assureur ou son intermédiaire qui :
· Vendrait un contrat en unités de compte très spéculatif à un souscripteur ne disposant d’aucune épargne de sécurité,
· Proposerait un produit sans valeur de rachat à un individu jeune qui n’a pas acquis sa résidence principale ou un chômeur qui risque d’avoir besoin de tout ou partie de ses fonds. 
Ainsi, la satisfaction de ce devoir passe avant tout par une bonne connaissance de son client par le vendeur. 

C. [bookmark: _Toc257110388]Les règles d’accès à la profession

Les articles R 512-8 et suivants du Code des assurances fixe les conditions de capacité professionnelle des différents acteurs de la vente de produits d’assurance. 

1) [bookmark: _Toc257110389]Les personnes concernées

Doivent remplir les conditions ci-dessous explicitées les personnes suivantes :
· Les intermédiaires personnes physiques qui exercent en leur nom propre, sachant que l’article L. 511-1, I, al. 2 du Code des assurances définit les intermédiaires comme « toute personne qui, contre rémunération, exerce une activité d’intermédiation en assurance » ;
· Les personnes qui dirigent, gèrent ou administrent des intermédiaires personnes morales ou des entreprises d’assurance ou de réassurance,
· Les personnes qui sont membres d’un organe de contrôle, disposent du pouvoir de signer pour le compte ou sont directement responsables de l’activité d’intermédiation au sein de ces intermédiaires ou entreprises
· Et les salariés de ces intermédiaires ou entreprises. 




2) [bookmark: _Toc257110390]Les conditions requises

Les intermédiaires d’assurance doivent également satisfaire à 4 exigences professionnelles : 
· Conditions d’honorabilité
· Conditions de capacité professionnelle : Les intermédiaires, les courtiers et agents généraux d’assurance, les établissements de crédit ayant une activité d’assurance et les salariés qui exercent des fonctions de responsables de bureau de production ou qui ont la charge d’animer un réseau de production doivent justifier :
· Soit d’un stage professionnel « d’une durée raisonnable et suffisante » supérieure à 150 heures auprès d’une entreprise d’assurance ou d’un intermédiaire ou auprès d’un centre de formation spécialisé,
· Soit de deux ans d’expérience en tant que cadre dans une fonction relative à la production ou à la gestion des contrats d’assurance, dans une entreprise d’assurance ou un intermédiaire,
· Soit de quatre ans d’expérience dans le domaine cité ci-dessus s’ils n’ont pas été cadre,
· Soit de la possession d’un diplôme correspondant au niveau de formation master ou d’un diplôme assimilé en vertu de l’article A 512-6 du Code des assurances. 
· Obligation de disposer d’une assurance de responsabilité civile professionnelle
· Obligation de disposer d’une garantie financière

Lorsque ces conditions sont remplies, un intermédiaire pourra s’inscrire auprès de l’ORIAS, condition sine qua non de son enregistrement et de l’exercice légal de son activité.


D. [bookmark: _Toc257110391]La pratique de la vente

Entre devoir de conseil, obligation d’information et contraintes d’objectifs commerciaux, le vendeur d’assurance vie a la mission de répondre au plus juste aux besoins spécifiques de chaque client. En pratique, cela passe par l’élaboration d’un contrat d’assurance vie (C) en fonction des critères d’investissement de chaque client (B), dont le vendeur de l’assurance vie doit s’enquérir dès le début de la relation (A), au risque sinon de manquer à ses obligations légales.

1) [bookmark: _Toc257110392]La collecte des informations

Légalement, la seule obligation qui pèse sur le conseiller en gestion de patrimoine consiste à évaluer le degré d’aversion au risque de chaque client. 
En pratique, eu égard à la complexité et à la diversité des produits d’assurance vie, le vendeur tâche de se renseigner plus largement sur l’environnement de son client et sur ses objectifs, afin de cerner au mieux les attentes de celui-ci. Pour cela, il pose diverses questions organisées en général autour de trois grands thèmes : l’environnement familial, l’environnement professionnel et l’environnement financier. Des grilles de « rating » permettent également d’évaluer le degré d’aversion au risque du client.

Une multitude de renseignements peuvent être récoltés à l’occasion des rencontres avec le client. Dans le domaine familial par exemple, le vendeur cherchera à savoir si son client a des enfants ou parents, s’ils s’entendent bien, si des dispositions légales et successorales ont déjà été prévues, etc. Dans le domaine professionnel, le vendeur essaiera d’identifier les revenus du chef de famille, les flux de revenus, la quote-part des revenus provenant du travail et celle provenant du capital, etc. Dans le domaine financier enfin, le vendeur d’assurance vie aura à cœur de comprendre les enjeux et les moyens disponibles, en s’enquérant notamment des actifs déjà détenus par son client, de leur nature, de la compréhension par le client des mécanismes financiers et du couple risque-rendement, etc.

Une fois ces données collectées, le vendeur en assurance vie pourra proposer différents schémas d’investissements, selon les objectifs de son client.

2) [bookmark: _Toc257110393]L’identification des critères clés de l’assurance-vie

« Pour bien vendre un produit d’assurance vie, il faut avant tout des qualités de vendeur », nous a affirmé Georges Fernandez[footnoteRef:17]. Un constat que déplore un responsable juridique de l’autorité de contrôle des assureurs : « C’est une catastrophe. Je connais beaucoup de conseillers en gestion de patrimoine. C’est simple, la plupart vendent en réalité le produit le plus rémunérateur pour eux-mêmes. La tyrannie des objectifs commerciaux, dans certaines structures, conduit à des comportements scandaleux. J’ai vu par exemple un homme de 80 ans, célibataire, signer un contrat d’assurance vie comportant une clause de bénéficiaire au profit des enfants, à défaut du conjoint… ». [17:  ] 


Dans les limites de l’éthique que chacun se donne et que nous nous garderons bien de fixer ici, la qualité du vendeur résidera dans sa capacité à identifier les priorités de son client. En pratique, il s’agira d’identifier trois ou quatre niveaux de questionnements. Ainsi, les critères clés de choix d’un produit d’assurance vie peuvent porter sur : la durée du placement, son montant, la recherche de la performance, la fiscalité du placement, sa disponibilité, sa transparence ou encore les frais qu’il implique. 

Pour un client dont l’un des critères clés d’investissement serait la durée, on peut par exemple s’appuyer sur le type d’arbre de décision ci-dessous pour adapter le produit à ses attentes :

[image: ]
Source : Les pratiques de vente en assurance vie, Céline Huet et Thierry Scheur 

3) [bookmark: _Toc257110394]L’élaboration du contrat d’assurance vie

L’analyse des besoins du client conduira en principe le conseiller à l’élaboration d’un contrat le plus approprié possible.
On choisira d’abord le les modalités de souscription du contrat à mettre en œuvre, selon les fonctions souhaitées (Cf. supra, I.A.3). Puis on déterminera son cadre juridique : assurance vie, individuelle ou collective, contrat de capitalisation, avec option PEA ou non, souscription conjointe ou non, avec dénouement au premier ou au second décès (faisant appel aux clauses préciputaires et devant s’appuyer sur une parfaite connaissance et maîtrise des régimes matrimoniaux). On envisagera ensuite l’opportunité des clauses bénéficiaires.

Ensuite, il faut déterminer l’allocation d’actif souhaitée. Celle-ci devra être équilibrée, de telle sorte à conjuguer espérance de gain, volatilité et décorrélation entre les fonds composant l’allocation d’actifs du contrat recommandé. On choisira alors les matériaux employés, fonds en euros ou unités de compte, ainsi qu’un profil de gestion, prudent ou dynamique.

En pratique, on observe que le choix même des supports contribue assez faiblement à la performance, de l’ordre de 10% seulement. C’est davantage le choix de la part d’unités de compte, autrement dit de risque, intégrée à l’allocation d’actifs qui est important. Le choix tactique au sein de l’allocation d’actifs contribue quant à lui pour 20% à la performance. Ce choix traduit les modifications des masses financières, au moyen d’arbitrages en général ou de réallocation d’actifs. A ce stade, il faut être en mesure d’anticiper un retournement de marché par exemple. 
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Source : Les pratiques de vente en assurance vie, précité, p. 123


Ainsi, dans les cas où un nombre important de supports est employé, il appartiendra au conseiller-vendeur d’apporter de la valeur ajoutée à son client en sélectionnant les valeurs opportunes ou du moins en éclairant le choix de son client. 

Puis on déterminera les modalités du contrat, en prévoyant le cas échéant des facultés d’arbitrage, libres ou automatiques, ou bien encore un mode de gestion déléguée. En théorie, la fiscalité ne doit pas être le critère central du choix de l’assurance vie. Toutefois, les dispositifs fiscaux devront avoir été pris en compte au moment du choix du cadre juridique, selon qu’on souhaite plutôt s’affranchir des droits de l’ISF ou des droits de succession par exemple. Ils seront pris en compte également au moment des versements ou de leur déduction des revenus imposables. 

Enfin, le contrat peut être aménagé au moyen de certaines options, en cours de contrat par exemple. On peut ainsi prévoir des garanties en cas de décès, ou encore des garanties de dépendance ou de prévoyance, etc. Les aménagements pourront porter sur :
· le rythme ou le montant des versements ;
· l’allocation d’actifs, que ce soit sur l’affectation initiale des sommes versées ou bien des arbitrages sur l’épargne constituée, selon une fréquence régulière ou ponctuelle ;
· la nature, le montant et le rythme des retraites (avances sur l’épargne constituée ou rachats, partiels programmés ou total)
· Sur le changement de clause bénéficiaire, très impactant pour le contrat et sa résolution lors du décès ou encore sur l’acceptation d’une clause par un bénéficiaire en cas de décès.

En matière d’assurance vie, l’acte de vente n’est donc pas un acte instantané. C’est davantage une relation de long terme qui lie le conseiller et son client.


[bookmark: _Toc257110395]CONCLUSION


	L’assurance vie se présente donc avant tout comme un produit juridique, vendue bien souvent comme un produit financier. Malgré tant de complexité, elle a acquis une place prépondérante dans le patrimoine des ménages français. 
Offrant de nombreux avantages dans ses multiples applications, les vendeurs ont sans doute vu là une manne à  exploiter. « Il y a eu de nombreux abus en la matière », explique le responsable juridique de l’autorité de contrôle des assureurs que nous avons rencontré. « Les choses vont changer, de nombreux contrôles se préparent. Le métier va devenir plus difficile à exercer, les compétences requises seront accrues. »
Si les contraintes commerciales ont longtemps occupé une place jugée trop importante par certains dans les préoccupations des vendeurs, ceux-ci sont aussi tenus à un devoir de conseil qu’il convient de respecter d’autant plus rigoureusement que l’existence même de ce devoir peut en soi devenir un argument commercial, un gage de confiance, face à des particuliers souvent mal informés.
Cela ne devrait pas entraîner l’effacement de l’assurance vie dans la palette des offres de placement patrimonial, du fait principalement de ses nombreux avantages, en particulier dans un contexte où les particuliers auront de plus en plus le souci de se constituer eux-mêmes une retraite. Simplement une rigueur accrue. 
Pour les compagnies d’assurance, cela entraînera probablement des changements dans les méthodes de vente. « Aujourd’hui, en pratique, très peu de conseillers en gestion de patrimoine dits indépendants ne sont en réalité pas tellement indépendants. Il existe une dizaine de grosses plateformes, lesquelles regroupent en fait l’ensemble des ces conseillers. Ceux-ci dépendent donc d’une certaine façon de ces plateformes, rares sont les conseillers totalement indépendants » ajoute un responsable juridique de l’autorité de contrôle des assurances. 
Le développement de grosses structures capables de gérer et analyser la multitude de produits présents sur le marché, de mettre en place des systèmes de contrôle interne puissants est peut-être la voie d’avenir de la profession.

A l’international, la visibilité est très faible pour les acteurs du secteur. En effet, les marchés de l’assurance en général sont très nationaux. Les particuliers sont peu enclins à aller voir un assureur au-delà des frontières nationales, à conclure avec lui un contrat soumis à un droit dont souvent il ignore tout. L’assurance reste un marché local, où la proximité joue encore un rôle déterminant aux yeux des consommateurs finaux. Aujourd’hui, dans le secteur de l’assurance, le mouvement général de mondialisation de l’économie passe donc par la voie des fusions-acquisitions. Les compagnies se rachètent entre elles, au-delà des frontières, mais conservent le plus souvent les structures locales des cibles qu’elles acquièrent, pour maintenir la proximité avec le client.
Avec l’intensification annoncée des contrôles, dans tous les domaines, de la publicité – mensongère – à la mise en œuvre de l’obligation d’information, le regroupement des vendeurs d’assurance vie, quelque en soit la forme, est peut-être une voie d’avenir.
Car l’assurance vie, pour reprendre une formule chère à Georges Fernandez : « Il faut bien la vendre. »
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Annexe 1

Liste des questions posées lors de l’interview de M. Fernandez



1. Présentation

· Quel a été votre parcours dans le domaine de l’assurance (société, poste, durée) ?

· Quel est le mode de rémunération d’un agent général d’assurance ? Touche-t-il des commissions en fonction du nombre de contrats vendus ? Est-il tenu de placer de façon privilégiée certains contrats plus lucratifs pour la société qui l’emploie ? 


2. L’environnement du vendeur d’assurance-vie

· Quels sont les avantages et inconvénients respectifs, en tant que vendeur d’assurance-vie, à être : agent général d’assurance, courtier d’assurances et CGPI ?

· Comment qualifieriez-vous la concurrence entre les différentes catégories de vendeurs d’assurance-vie ? 

3. Le processus de la vente

· Quel est approximativement le pourcentage de clients faisant d’eux-mêmes la démarche de demander à souscrire à un contrat d’assurance-vie ?

· Comment identifie-t-on un consommateur potentiel de produits d’assurance-vie ? Disposez-vous de base de données en interne susceptibles de vous orienter dans vos recherches ? 

· Par quels moyens démarche-t-on un potentiel client dans l’assurance-vie ? Prise de rendez-vous physiques, contact par téléphone, Internet ? 

· Internet a-t-il changé le paysage du démarchage en matière d’assurance-vie ?


4. Ethique et indépendance

· Les vendeurs d’assurance-vie sont soumis à une obligation de conseil et d’information. Comment se caractérisent-elles dans la pratique ?

· Bien que soumis à une obligation de conseil, peut-on considérer que le vendeur de produits d’assurance-vie est impartial ?

· Que faire dans le cas où vous savez que la solution de l’un de vos concurrents correspond mieux aux besoins exprimés par votre client ? Vous est-il déjà arrivé de préférer votre propre intérêt à celui de votre client ? 

· Pensez-vous que le mode de rémunération joue une part importante sur le manque d’impartialité dont il est possible de soupçonner le vendeur d’assurance-vie ? 

· Si vous deviez donner un moyen de lutter contre ce manque d’impartialité, lequel serait-il ? 

· Si vous étiez vous-même à la recherche d’un contrat d’assurance-vie, qui iriez-vous voir : un agent général, un courtier ou un CGPI ? Pourquoi ?
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	L’ASSURANCE VIE… EN CAS DE VIE

	Nature de contrats
	Capitalisation
	Assurance vie individuelle
	Assurance vie collective

	Déclinaison
	PEA
	Contrats et bons de capitalisation
	Contrats monosupports euros
	Contrats multisupports euros et unités de compte
	PEP
	Contrats diversifiés
	PERP
	Madelin
	Retraite collective (article 83)-

	Objectif majeur
	· Valorisation d’un capital

· Dimension financière et fiscale
	· Sécurisation d’un capital
· Rendement minimal garanti
	· Equilibre rendement/risque
· Constitution et développement d’un capital
· Transmission
	· Dimension financière et fiscale
	· Compléments de retraite

	Arguments principaux
	· Versement unique
· Allocation d’actif dynamique
· Absence de bénéficiaires en cas de décès
	· Versements réguliers programmés
· Vigilance sur le libellé de la clause bénéficiaire
	· Versements livres et/ou programmés
· Allocation d’actifs diversifiés
· Arbitrages entre supports pour s’adapter à une situation
· Liberté et souplesse de sortie
	· Mise en exergue des fonds internes, à gestion déléguée
	· Versements réguliers, disciplinés
· Sortie en rente viagère
· Allocation d’actif dynamique compte tenu de la durée de placement

	Fiscalité
	A l’entrée
	Pas d’avantage fiscal sauf en cas d’épargne handicap ou de rente de survie
	Déduction du revenu imposable

	
	ISF
	Limité au nominal
	Valeur de rachat au 1er janvier de chaque année
	Déduction de l’assiette imposable
	Valeur de rachat au 1er janvier de chaque année

	
	Sur les revenus
	Imposition partielle des plus-values (35% de 0 à 4 ans, 15% de 4 à 8 ans, 7,5% au-delà de 8 ans sans objet) ; pas de sortie avant terme

	
	Sur les successions

	Intégrée à la succession
	Exonéré de droits de succession, dans la limite de 152 500€ par bénéficiaire pour les sommes versées avant 70 ans

	
	Sur les rentes versées au terme
	Non imposable
	Imposable selon le régime des pensions constituées à titre onéreux (40% dans le revenu imposable à 60 ans)
	Non imposable
	· 
	Imposable selon le régime des pensions constituées à titre gratuit (intégrées à 90% au revenu imposable)


ANNEXE 2 (Source : Les pratiques de vente en assurance vie, précité p.26)
[bookmark: _Toc257110397]BIBLIOGRAPHIE

Interviews
· M. Georges Fernandez, ancien agent général d’AXA spécialisé dans l’assurance-vie
· Responsable juridique au sein de l’autorité de contrôle des assurances et mutuelles (ACAM)

Ouvrages
· Assurance-vie : mode d’emploi, Intérêts privés, Collection c’est mon droit, Groupe Revue Fiduciaire, 2008
· Droit des assurances, Muriel Chagny et Louis Perdrix, LGDJ 2009
· Droit des assurances, Yvonne Lambert Faivre et Laurent Leveneur, Dalloz, 12ème édition
· Traité de droit des assurances, Tome 2 : La distribution de l’assurance, Jean Bigot et Daniel Langé, LGDJ 1999
· L’intermédiation d’assurance, Jean Bigot et Daniel Langé, LGDJ, 2010
· Les pratiques de vente en assurance vie, Céline Huet et Thierry Scheur, Arnaud Franel éditions
· Théorie et pratique de l’assurance vie, Pierre Petauton, Dunod, 3ème édition.
· Assurance vie, placement et gestion de patrimoine, Sophie Gonsard et Jean Aulagnier
· Patrimoine, Memento pratique Francis Lefebvre
· Assurance vie : de la prévoyance à la gestion de patrimoine, Olivier Roumélian, EFE, Coll. Gestion de patrimoine, 2007.

Etudes
· « La distribution des produits d’assurance », Etude Eurostaf, 1997
· « La bancassurance : analyse de la situation de la bancassurance dans le monde », Focus, octobre 2005, 

Articles de journaux
· « Les deux modèles de la bancassurance », Dhafer Saïdane, L’expansion, le 1er mars 2007

Sites internet
· http://www.ffsa.fr
· http://www.acam-france.fr/
· http://www.legifrance.gouv.fr
· http://www.toutsurlassurancevie.com
etc.
image2.png
Particuliers

Entreprises

Professionnels





image3.emf

image4.wmf
0

10

20

30

40

50

60

70

1989

1991

1995

1996

1997

guichets bancaires

agents généraux

courtiers

salariés

vente directe et autres


Microsoft_Office_Excel_Worksheet2.xlsx
Graph2



guichets bancaires	1989	1991	1995	1996	1997	40	42	57	60	62	agents généraux	1989	1991	1995	1996	1997	18	17	15	14	12	courtiers	1989	1991	1995	1996	1997	10	9	8.5	8	7	salariés	1989	1991	1995	1996	1997	25	27	23	20	19	vente directe et autres	1989	1991	1995	1996	1997	10	9	8	7.5	7	

Feuil1

																								1989		1991		1995		1996		1997

								1995		2000		2005										guichets bancaires		40		42		57		60		62

						Actifs non financiers		2323		3020.9		5906										agents généraux		18		17		15		14		12

						actifs financiers		1646.6		2480		3103.8										courtiers		10		9		8.5		8		7

						ensemble des actifs		3969.6		5500.9		9009.8										salariés		25		27		23		20		19

						passifs financiers		491.9		672		943.1										vente directe et autres		10		9		8		7.5		7

						patrimoine		3477.7		4828.9		8066.7





Actifs non financiers	1995	2000	2005	2323	3020.9	5906	actifs financiers	1995	2000	2005	1646.6	2480	3103.8	guichets bancaires	1989	1991	1995	1996	1997	40	42	57	60	62	agents généraux	1989	1991	1995	1996	1997	18	17	15	14	12	courtiers	1989	1991	1995	1996	1997	10	9	8.5	8	7	salariés	1989	1991	1995	1996	1997	25	27	23	20	19	vente directe et autres	1989	1991	1995	1996	1997	10	9	8	7.5	7	

Feuil2





Feuil3






image5.png
Dimension juridique
Code civil

/

VOLET
FAMILIAL

/

voler
PROFESSIONNEL |

Dimension fiscale
Cooepidra des oimension
impots " financiere
Code monétaire et
voLer fnancier

PATRIMONIAL





image6.png
Projet || Apatirdmedpugme || Optmisaton du placemen  echerche de
rojet existante pecformance sur la durée
/" défini
- " Pour parveni 2 un capital Organisation de versements programmés,
Durée - domné ] avec investissement progressif sur les y,¢.
connue —» Période
dattente N[ A partir dune epargne | | Repartition diversifiée pour répondre & des
existante objectifs multples
Epargne | Persome agec > Organisation du patrimoine et de sa
' o P transmission
 Durée existante
inconnue N ——
i Développement du patrimoine et ventilation
de Iépargne sur différentes 1,
Epargne
daer [N
Persomejeme || Se domner a possibilité de répondre 4 des
Projets a caractére divers, par des

investissements sur des w.c. dvnamiaues.





image1.emf
23233020,959061646,624803103,801000200030004000500060007000199520002005Actifs non financiersactifs financiers


Microsoft_Office_Excel_Worksheet1.xlsx
Graph1



Actifs non financiers	1995	2000	2005	2323	3020.9	5906	actifs financiers	1995	2000	2005	1646.6	2480	3103.8	

Feuil1

								1995		2000		2005

						Actifs non financiers		2323		3020.9		5906

						actifs financiers		1646.6		2480		3103.8

						ensemble des actifs		3969.6		5500.9		9009.8

						passifs financiers		491.9		672		943.1

						patrimoine		3477.7		4828.9		8066.7



Actifs non financiers	1995	2000	2005	2323	3020.9	5906	actifs financiers	1995	2000	2005	1646.6	2480	3103.8	

Feuil2





Feuil3






